
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 23 mars 2019 
enregistrée à son secrétariat le 27 mars 2019 sous le numéro 

0712/ 150/REC-19 , par laquelle monsieur Alexis AKIBODE 
ADIASSI, détenu à la maison d'arrêt de Cotonou, saisit la Cour d'un 
recours en détention anormalement longue et violation des droits de 
l'Homme; 

VU la Constitution; 

VU la loi n° 91 -009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 mai 

2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Fassassi MOUSTAPHA en son rapport et le 
requérant en ses observations orales à l'audience du 14 
novembre 2019; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant affirme que poursu1v1 pour 

association de malfaiteurs, escroquerie, faux en écriture 

authentique et publique à Cotonou, courant 2013, il a été mis sous 

mandat de dépôt par le juge du deuxième cabinet d'instruction, du 

tribunal de première instance de première classe de Cotonou le 29 

mai 2013; que depuis six ans, il est toujours en détention provisoire 

sans être présenté à une juridiction de jugement ; que deux de ses 

co- inculpés, notamment messieurs Epiphane LOUPEDA et 

Barthélémy VIGAN ont été libérés suite au paiement d'une caution 
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